
REPUBLIQUE FRANÇAISE 

DEPARTEMENT DES PYRENEES ORIENTALES 

COMMUNE DE PEZILLA LA RIVIERE 

 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 15 MAI 2025 A 18H 

 

Membres en exercice : 27 

Membres présents : 22 

Membres absents : 5 

Dont membres représentés : 1 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le quinze mai à 18 h, les membres du conseil municipal de la 

commune de Pézilla-La-Rivière se sont réunis en mairie, sous la présidence de Monsieur Jean-

Paul BILLES, Maire. 

Sont présents : Jean-Paul BILLES, Nathalie PIQUE, Guy PALOFFIS, Jeanine VIDAL, Blaise 

FONS, Jean TELASCO, Yves ESCAPE, Catherine MIFFRE, Joël PACULL, Corinne 

ROLLAND-MCKENZIE, Pascale PUY, Liliane HOSTALLIER-SARDA, Yannick COSTA, 

Laurence BARBERA, Chrystelle CARLOS LEBOEUF, Nicolas OLIVE, Pascal-Henri 

BASSET, Carine DEVOYON, Jean-Pascal GARDELLE, Christian FALZON, Léocadie 

MENDEZ, Xavier ROCA. 

Absents excusés ayant donné pouvoir : Françoise CAMPREDON (pouvoir donné à Nathalie 

PIQUE) 

Absents excusés : Laurent FOURMOND, Marc BILLES, Karine CAROLA, Evelyne 

SARRAZIN. 

Date de la convocation : 07/05/2025 
 

M. le Maire constate que le quorum est atteint. 

 
ORDRE DU JOUR 

• Désignation du secrétaire de séance 

• Information des décisions du Maire prises dans le cadre des délégations du conseil 

municipal 

• Approbation du procès-verbal du 10 avril 2025 

• Informations générales et questions diverses 

01/ Protection fonctionnelle – M. ROCA 

02/ Enquête publique – Avis sur l’autorisation environnementale au titre de la loi sur l’eau – 

rationalisation du traitement des eaux usées (raccordement à la station d’épuration de Perpignan) 

03/ Modification du tableau des effectifs 

04/ Bail location appartement écoles 

05/ Convention de reversement - programme ACTEE 2 – AMI Sequoia 

06/ Convention d’occupation temporaire du domaine public entre le syndicat mixte de la Têt – 

Bassin versant, la commune de Pézilla la Rivière et SAS AEROFUTUR 

07/ Convention d’occupation temporaire du domaine public entre le syndicat mixte de la Têt – 

Bassin versant, la commune et l’écurie « l’As de Trèfle » 

08/ Convention UFCV – Animation territoriale – programme « ANIM D&clic » 

09/ Convention de servitude – ENEDIS – parcelle AL207 

10/ Convention ENEDIS – contrat « CARD-i » - photovoltaïque - salle polyvalente des écoles 

11/ Autorisation de prêt - Chape dorée – CD66 – Exposition « Chassez les fléaux, œuvres 

processionnées des églises des Pyrénées-Orientales » 



DIA (pour information) 

 

DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

 

Mme Laurence BARBERA est désignée secrétaire de séance à l’unanimité. 

 

INFORMATION DES DECISIONS DU MAIRE PRISES DANS LE CADRE DES 

DELEGATIONS 

 

Devis entre 5 000 et 90 000 € HT : 

• Travaux d’aménagement d'une mezzanine au R+1 de la salle polyvalente des écoles 

(lot 1 : cloisons – doublage – faux-plafonds – plâtrerie) : AM DA COSTA, sise Z.I. La 

Mirande – 1 Rue du Fer à Cheval – 66 240 Saint Estève, pour un montant de 6 369 € HT 

• Travaux de de réalisation d’un réseau pluvial au complexe du groupe scolaire : STPR, 

sise 11 rue des Vignes, 66160 LE BOULOU, pour un montant de 14 882 € HT 

 

 

INFORMATIONS / QUESTIONS DIVERSES 
 

 

SECURISATION ROUTIERE 
 

Un ensemble de travaux de sécurisation routière va être entrepris en juin : ralentisseurs (rues 

Bardère et Prairie), radars pédagogiques, feu récompense, écluse, accès à la ZAE, 

réglementation du stationnement dangereux… 

 

CENTRE DES CELLERES 
 

2 subventions supplémentaires ont été actées pour le projet du centre d’interprétation des 

celleres : 

• L’Europe : 462 111 € 

• L’Etat (DETR 2025) : 274 637 € 

Le montant total des subventions est d’environ 1 300 000 € sur une dépense d’environ 

2 000 000 €, soit un taux de subvention d’environ 2/3. Le financement est bouclé. L’architecte 

a terminé le dossier PRO ; le scénographe termine sa partie. La consultation sera lancée d’ici 

mi-juin, pour une remise des plis mi-juillet, une attribution des marchés fin juillet et un 

démarrage des travaux en début d’automne. La durée des travaux serait d’environ 18 mois 

maximum (livraison prévue au 1er semestre 2027). 

Cette opération n’ayant pas été inscrite au BP 2025 du fait des incertitudes sur les subventions 

précitées, une décision modificative sera proposée lors du prochain conseil municipal. Cette 

affaire est donc financée par les subventions et les retombées de l’Ecoparc versées par PMM. 

Un plan de trésorerie devra également être effectuée compte-tenu de l’importance de cette 

opération et du décalage dans le versement des subventions. 

 

Pas d’autres intervention. 

 

Mme Chrystelle CARLOS LEBOEUF arrive et prend part à la séance. 

 

M. le Maire passe à l’ordre du jour. 



PROPOS INTRODUCTIFS DU MAIRE  

PREVENTION DES CONFLITS D INTERETS 
 
M. Le Maire :  

 

J’attire votre attention encore une fois sur l’obligation de prévention des conflits d’intérêt. Aussi, je 

demande à tous les conseillers d’être particulièrement vigilants et de signaler avant le vote, tout intérêt 

à titre personnel, professionnel ou électif qu’ils pourraient avoir sur un dossier.  

 

Je pense notamment aux élus qui siègent dans les organismes, publics, privés ou associatifs, objets 

de certaines délibérations mais également à tout intérêt personnel ou professionnel.  

 

Dans ce cas, le déport sera nécessaire c’est-à-dire que les élus concernés devront quitter la salle et ne 

pas participer au débat et au vote. 

 

 

DOSSIER 02 

PROTECTION FONCTIONNELLE ELU 
 

M. ROCA, intéressé par ce point de l’ordre du jour, quitte la salle. 

 

 

M. le Maire rappelle la démarche de M. Xavier ROCA, qui a demandé par courrier reçu en date 

du 28 janvier 2025, l’octroi de la protection fonctionnelle de la Commune suite à des menaces 

de mort dont il aurait été victime dans la cadre de ses fonctions d’élu (article L.2123-35 du 

Code Général des Collectivités Territoriales). 

 

Suite aux démarches effectuées auprès de la Préfecture et à l’information au Conseil Municipal 

du 25 février 2025, M. ROCA est réputé bénéficier de la protection fonctionnelle depuis le 28 

janvier 2025. 

 

Le retrait ou l’abrogation de cette protection relève de la seule compétence du conseil municipal 

(Art. L 2123-35 alinéa 4 du CGCT) qui a le pouvoir de la retirer ou de l’abroger par une 

délibération motivée dans un délai de 4 mois à compter de la date à laquelle l’élu bénéficie de 

la protection de la commune, soit avant le 28 mai 2025. 

 

Il est rappelé que la protection fonctionnelle ne s’applique qu’aux seuls élus exerçant des 

fonctions exécutives : Maire, adjoints et élus ayant reçu délégation (CAA, Nancy, 12/12/2019, 

n°18NC02134-18NC02144). Néanmoins, la jurisprudence permettrait d’étendre ce droit à tous 

les élus communaux (CAA Versailles, 09/02/2024, n°22VE01436). 

 

Cette protection ne vaut que tout autant qu’il est clairement prouvé que ces menaces ou ces 

dégradations sont directement liées aux fonctions d’élu municipal – ce qui n’est pas le cas dans 

cette affaire à ce jour-. 

 

M. le Maire expose sa position. Il souligne que les menaces de mort sont très graves. La 

jurisprudence permet de laisser la protection fonctionnelle à M. ROCA. Enfin, le lien entre les 

menaces de mort et la fonction d’élu de M. ROCA n’est pas établi à ce jour. Dans la mesure où 

le doute subsiste, M. le Maire propose de ne pas retirer la protection fonctionnelle à M. ROCA, 

sans nécessité de délibérer donc. 



 

Mme PUY demande jusqu’où va cette protection fonctionnelle. 

M. le Maire répond qu’il n’y a pas de terme dans le temps.  

Mme PUY : il y a bien une enquête en cours ? 

M. le Maire : Oui, mais dont on ne connait pas les résultats. Je souhaite qu’il y ait des résultats. 

Si c’est lié à ses fonctions d’élus, il pourra attaquer la personne qui a envoyé cette lettre en 

utilisant la protection fonctionnelle de la Commune. Sinon, nous en tirerons les conclusions. 

Mais dans le doute, il vaut mieux ne pas retirer cette protection. 

M. COSTA : cette protection est valable tant que l’individu est élu ? 

M. le Maire : elle concerne les faits ayant eu lieu pendant le mandat. 

M. FALZON : la Mairie est-elle assurée dans ce cas-là ? 

M. le Maire : nous avons une assurance. Mais il va falloir que l’assurance admette la 

jurisprudence. Mais c’est la Commune qui assume, via son assurance ou non. Elle assume les 

frais juridiques de M. ROCA si l’auteur de la lettre est lié à ses fonctions d’élu. Il en va de 

même pour les éventuelles dégradations s’il est démontré qu’elles sont liées à ses fonctions 

d’élu. 

M. OLIVE : la décision est donc juridique. 

M. le Maire demande si des élus s’opposent à sa proposition de ne pas retirer la protection 

fonctionnelle à M. ROCA. Pas d’opposition. 

 

M. ROCA, rappelé, prend à nouveau part à la séance. 

 

M. le Maire expose à M. ROCA ce qui a été dit en son absence, à savoir que sa protection 

fonctionnelle a été maintenue.  

 

M. le Maire : M. ROCA, j’ai reçu lundi un huissier qui m’a posé des questions de votre part. Je 

trouve que c’est une drôle manière de communiquer. 

M. ROCA : non, une sommation interpellative c’est légal. J’ai posé 3 questions pour savoir 

pourquoi vous vouliez m’enlever la protection fonctionnelle, puisque dans les conseils 

municipaux c’est ce dont il était question. 

Elus : jamais il n’a été dit ça… 

M. ROCA : le Maire, dans son phrasé, il était question de l’enlever puisqu’il ne s’était rien 

passé depuis 2 mois. Une sommation interpellative, j’ai le droit de le faire, je l’ai fait. 

M. le Maire : y’a pas de problème, mais ce n’est pas un procédé courant. Cependant, si on veut 

poser des questions, il est possible de les poser en Conseil Municipal. J’ai tout de même reçu 

cet huissier. J’espère que vous ne souhaitez pas que nous prenions en charge dans le cadre de 

votre protection fonctionnelle les frais de cet huissier. 

M. ROCA : je l’ai déjà évoqué ? Je n’ai pas l’intention que vous me payiez mes factures. 

M. le Maire : je voulais juste m’en assurer. Sachez enfin, si c’était le cas, que ce type de 

démarche ne m’impressionne pas. 

M. ROCA : je m’en doute. 

M. le Maire : si vous souhaitez communiquer par voie d’huissier chaque fois que vous devez 

poser des questions, libre à vous, je répondrai tout à fait librement aux questions. 

Mme MIFFRE : cette démarche m’a choqué car via l’huissier c’est le Maire qui est interrogé, 

et ce n’est pas l’organe démocratique de prise de décision qu’est le Conseil Municipal. 

M. ROCA : c’est le Maire qui l’a évoqué. 

Mme MIFFRE : non, sur les PV approuvés, il n’est pas du tout énoncé le retrait de la protection. 

Il est simplement dit que le Conseil Municipal a 4 mois pour la retirer ou l’abroger. M. le Maire 

avait dit que le Conseil se réunirait avant la fin des 4 mois pour en reparler, compte-tenu de 

l’importance du sujet. Le fait d’envoyer un huissier au Maire, qui prend des décisions avec le 



Conseil Municipal, cela remet en cause le système démocratique qu’est l’institution du Conseil 

Municipal où se prennent les délibérations et décisions. Il est bizarre que l’on puisse à ce point 

personnaliser les fonctions du Maire par rapport à l’institution démocratique qu’est le Conseil 

Municipal qui représente la diversité de la population. Cela dénote un état d’esprit particulier 

qui met le Maire sur un piédestal et qui ignore l’organe démocratique qu’est le Conseil 

Municipal. 

M. FALZON : une sommation interpellative est fait à la personne, donc il aurait fallu faire 27 

procédures. Ça me paraît compliqué. 

Mme MIFFRE : cela veut dire qu’il ne faut pas le faire, ce n’est pas la bonne procédure. 

M. FALZON : il me semblait que M. le Maire est le représentant ; ce n’est pas M. BILLES, 

c’est M. le Maire. 

Mme MIFFRE : c’est dans le contexte actuel : nous avons des Poutine, Trump, Xi Jinping qui 

font fi de tous les organes démocratiques de leur pays. Je trouve cela grave de remettre en cause 

le système démocratique qu’est l’institution du Conseil Municipal. 

 

 

DOSSIER 02 

PROJET DE TRANSFERT DES EAUX USEES DES COMMUNES DE 

BAHO, PEZILLA-LA-RIVIERE ET VILLENEUVE-DE-LA-RIVIERE 

VERS LA STATION DE TRAITEMENT DES EAUX USEES DE 

PERPIGNAN – AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 
RAPPORTEUR : Jean-Paul BILLES 

 
 

M. le Maire informe qu’une enquête publique relative à la demande d'autorisation 

environnementale au titre de la loi sur l'eau concernant la rationalisation du traitement des eaux 

usées des communes de Baho, Pézilla-la-Rivière et Villeneuve-de-la-Rivière a lieu du mercredi 

16 avril au vendredi 16 mai 2025, conformément à l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2025 

080-0002 du 21 mars 2025. Ce projet vise à rediriger les eaux usées des communes précitées 

vers la station d’épuration de Perpignan. 

 

Comme indiqué dans l’article 6 de l’arrêté préfectoral portant ouverture de l’enquête publique, 

le conseil municipal est appelé à donner un avis au plus tard 15 jours après la clôture de 

l’enquête publique. 

 

M. le Maire invite donc le conseil municipal à donner son avis sur cette demande d’autorisation 

environnementale qui est disponible en consultation sur le site de la Préfecture via le lien 

suivant : https://www.pyrenees-orientales.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques-et-autres-

procedures/Enquetes-et-consultations-publiques/Enquete-publique-Transfert-EU-Baho-

Pezilla-la-Riviere-Villeneuve-de-la-Riviere-vers-STEU-Perpignan 
 

CONSIDERANT que la capacité de traitement de la station d’épuration de Pézilla la Rivière 

est arrivée à saturation ; 

 

CONSIDERANT que cette situation bloquerait le développement urbain du village ; 

 



Le Conseil Municipal, ouï l’exposé de M. le Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des 

membres présents et représentés, 

 

► EMET UN AVIS FAVORABLE à la demande d'autorisation environnementale au titre de 

la loi sur l'eau concernant la rationalisation du traitement des eaux usées des communes de 

Baho, Pézilla-la-Rivière et Villeneuve-de-la-Rivière. 

 

 

DOSSIER 03 

MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
 

 

RAPPORTEUR : Jean-Paul BILLES 
 

 

M. le Maire expose au Conseil Municipal qu’il y aurait lieu de mettre à jour le tableau des 

effectifs du personnel communal afin d’intégrer les éléments suivants : 

 

• 1 poste d’animation sur un temps de travail de 20/35ème afin de régulariser l’embauche 

d’un agent contractuel sur le service extrascolaire.  

• 1 poste d’adjoint administratif de 1ère classe sur un temps de travail de 35/35ème en 

prévision de l’avancement de grade de M. MAS Olivier. 

• 1 poste d’agent de maîtrise sur un temps de travail de 35/35ème pour répondre à la 

promotion interne obtenue par Mme ARMENGOL Sabine. 

 

Il demande à l’assemblée de bien vouloir délibérer sur les changements proposés. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés,  

 

► APPPROUVE la modification du tableau des effectifs du personnel communal ci-annexé. 
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TABLEAU DES EMPLOIS ET DES EFFECTIFS                                                                                         
DE LA COMMUNE DE PEZILLA LA RIVIERE 

  
 

 
    

       EMPLOIS         

EMPLOI/ 
POSTE / GRADE 

Personnel 
Permanent 
/ Titulaire 

ou Stagiaire 

Personnel Contractuel 
/ Non titulaire 

Temps de travail 
hebdomadaire 

de l'emploi créé 

en heures 
Nombre 

de 
postes 

Emploi  
pourvu 

Saisonniers 

Autres 

(Remplacement, 

Accroissement 
activités) 

TC TNC 

FILIERE ADMINISTRATIVE 

Emploi fonctionnel               

Directeur Général 

des Services                                                                             
      35   1 1 

                

Attaché Principal T     35   1 1 

Attaché        35   2 0 

Rédacteur principal 
1ère classe 

T     35   1 0 

Rédacteur principal 
2ème classe 

T     35   2 1 

Rédacteur        35   2 0 

Rédacteur      0 35   2 0 

Adjoint 
Administratif 
Principal de 1ère 

classe  

T     35   4 3 

Adjoint Administratif 

Principal de 2ème 
classe  

T     35   4 2 

Adjoint Administratif T     35   3 1 

Adjoint Administratif     1 35   1 1 

Adjoint Administratif   0   35   1 0 

FILIERE ANIMATION 

Adjoint Animation 
Principal de 1ère 
classe  

T     35   1 1 

Adjoint Animation 
Principal de 2ème 
classe  

      35   2 0 

Adjoint Animation  T     35   2 1 

Adjoint Animation      0 35   1 0 

Adjoint Animation    0   35   3 0 

Adjoint Animation    1     20 1 1 

Adjoint Animation      5   25 5 5 

Adjoint Animation      2   20 2 2 

Adjoint Animation      1   17,5 1 1 
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FILIERE CULTURELLE 

Assistant territorial 
de conservation du 
patrimoine principal 
2ème classe 

T     35   1 0 

Assistant territorial 
de conservation du 
patrimoine 

T     35   1 1 

Adjoint du 
patrimoine 2 ème 
classe 

T     35   1 1 

Adjoint du 
patrimoine 2 ème 
classe 

T       32 1 0 

Adjoint du 
patrimoine 

T       28 1 0 

Adjoint du 

patrimoine 
        23 1 1 

FILIERE MEDICO SOCIALE 

Agent Territorial 
Spécialisé Ecole 

Maternelle principal 
1ère classe 

      35   2 0 

ATSEM principal 
2ème classe 

T     35   1 1 

ATSEM principal 
2ème classe 

S       28 1 1 

FILIERE POLICE 

Brigadier-Chef 
Principal PM 

T   
  

35   2 2 

Brigadier PM       35   1 0 

FILIERE SPORTIVE 

Educateur Territorial 
des Activités 
Physiques et 
Sportives principal 
2ème classe 

T     35   1 1 

FILIERE TECHNIQUE 

Technicien       35   1 0 

Agent de Maîtrise 
principal 

T     35   5 4 

Agent de Maîtrise  T     35   3 2 

Agent de Maîtrise  T       30 1 1 

Adjoint technique 
principal 1ère classe 

T     35   4 3 

Adjoint technique 
principal 1ère classe 

        30 1 0 

Adjoint technique 
principal 2ème 
classe 

T     35   8 1 
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DOSSIER 04 

LOCATION APPARTEMENT 2 IMPASSE DES ECOLES  
 

 

RAPPORTEUR : Jean-Paul BILLES 

 

 

M. le Maire fait part d’une demande de Mme CANSOULINE Betty, employée aux services 

scolaires et périscolaires de la commune, pour la location à compter du 15 avril 2025 de 

l’appartement communal, situé au sein de l’école élémentaire de Pézilla la Rivière. 

 

Il précise qu’il s’agit d’un logement T2 situé au 1er étage gauche, 2 Impasse des écoles (au-

dessus de l’ALSH), composé d’une pièce à vivre, d’une chambre, d’une cuisine et d’une salle 

d’eau/WC. Il propose de fixer le loyer, comme pour les précédents locataires, à 250 €/mois. 

 

Il demande au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer cette location et ses modalités. 

 

Le Conseil Municipal, ouï l’exposé de M. le Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des 

membres présents et représentés, 

 

► APPROUVE la location à compter du 15 avril 2025 du logement T2 situé au 2 impasse des 

écoles (1er étage gauche) à Mme CANSOULINE Betty, agent des services scolaires et 

périscolaires de la commune ; 

 

► FIXE le montant des loyers mensuel à la somme de 250,00 € (DEUX CENT CINQUANTE 

EUROS) hors charges ; 

 

► AUTORISE M. le Maire à signer le bail de location à passer entre la Commune et Mme 

CANSOULINE Betty ainsi que tout acte utile en la matière. 

 

Adjoint technique  T     35   5 3 

Adjoint technique      3 35   3 3 

Adjoint technique    0   35   6 0 

Adjoint technique          20 2 0 

Adjoint technique      0   6 1 1 

Adjoint technique      1   8 1 1 

Adjoint technique      0   17,5 1 0 

Adjoint technique      1   18 1 1 

Adjoint technique      1   22 2 1 

Adjoint technique      2   20 8 2 

Adjoint technique      1   25 2 1 

Adjoint technique      2   30 2 2 

PEC     1   20 1 1 
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DOSSIER 05 

CONVENTION DE REVERSEMENT POUR LE PROGRAMME CEE 

ACTEE SEQUOIA 3  
 

 

RAPPORTEUR : Jean-Paul BILLES 

 

 

Dans le cadre des Certificats d’Economie d’Energie, le programme Action des Collectivités 

Territoriales pour l’Efficacité Energétique (ACTEE), lancé par la Fédération Nationale des 

Collectivités Concédantes et Régies (FNCCR) en partenariat avec le Ministère de la transition 

écologique et solidaire, propose un financement pour soutenir et accompagner les projets de 

mutualisation des actions d’efficacité énergétique des collectivités. 

 

Le programme ACTEE 2 vise à aider les collectivités à agir à long terme et ainsi à planifier les 

travaux de rénovation énergétique tout en réduisant leurs factures d’énergie et apporte un 

financement pour déployer un réseau d’économes de flux, accompagner la réalisation d’études 

technico-économiques, le financement de la maîtrise d’œuvre, ainsi que l’achat d’équipements 

de mesure et de suivi. 

 

Suite à l’AMI SEQUOIA 3 à destination des bâtiments publics tertiaires des collectivités, 

Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine a candidaté, pour son propre 

patrimoine et pour celui de ses communes membres, dans le cadre d’un groupement avec 

d’autres acteurs du département. La candidature du groupement a été retenu par le jury du 

programme ACTEE 2. 

 

La commune a sollicité le financement de ses actions d’efficacité énergétique éligibles au 

programme ACTEE 2 – SEQUOIA 3 de la FNCCR et payées à compter du 01/01/2022, dans 

le cadre de la candidature de Perpignan Méditerranée Métropole. 

 

Une convention de reversement entre Perpignan Méditerranée Métropole Communauté 

Urbaine et la commune est proposée pour acter cette opération. 

 

Le Conseil Municipal, ouï l’exposé de M. le Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des 

membres présents et représentés, 

 

► APPROUVE la convention de reversement ci-annexée pour le programme ACTEE 2 – 

SEQUOIA 3 avec Perpignan Méditerranée Métropole ; 

 

► AUTORISE M. le Maire à signer ladite convention ainsi que tout acte utile en la matière. 
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DOSSIER 06 

CONVENTION TRIPARTITE D’OCCUPATION DU DOMAINE 

PUBLIC SYNDICAT MIXTE DE LA TET - BASSIN VERSANT- / 

COMMUNE / SOCIETE SKY ADDICT   
 

 

RAPPORTEUR : Jean-Paul BILLES 

 
 

M. le Maire rappelle la délibération n°2024-137 du 5 décembre 2024 par laquelle le Conseil 

municipal approuvait la convention avec PMMCU et la société Sky Addict en vue de 

l’occupation de la parcelle AB1 (bassin d’orage de la Berne) et des sanitaires de la halle des 

sports lors d’un évènement de parachutisme prévu le 15 décembre 2024. 

 

L’objet de la convention était de définir les conditions dans lesquelles la Société SKY ADDICT 

était autorisée, sous le régime des occupations temporaires du domaine public, à occuper à titre 

précaire et irrévocable, le terrain, propriété de Perpignan Méditerranée Métropole Communauté 

Urbaine (PMMCU) afin de permettre le largage de parachutistes dans une zone de saut définie 

sur le terrain. Le SMTBV agissait en tant que gestionnaire et se substituait à PMMCU dans le 

cadre de l’exercice des compétences GEMAPI qui lui ont été transférées et qui s’appliquent au 

terrain mis à disposition. 

La Commune avait été sollicitée pour la mise à disposition du parking et des sanitaires de la 

halle des sports. Elle intervient en tant que partenaire. 

 

Il fait part à l’assemblée d’un nouveau projet de convention permettant de pérenniser cette 

occupation temporaire du domaine public du 1er mars au 31 octobre de chaque année, les week-

ends et jours fériés (ponts éventuellement inclus exceptionnellement) uniquement. Elle prévoit 

notamment d’élargir le périmètre de la zone de saut au terrain de foot en plus du bassin d’orage. 

 

La Société SKY ADDICT transmettra au SMTBV et à la Commune un plan détaillé d’activité 

mentionnant les périodes de largages envisagées (jours et horaires). 

 

M. le Maire propose à l’assemblée de bien vouloir délibérer sur ce point. 

 

Le Conseil Municipal, ouï l’exposé de M. le Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des 

membres présents et représentés, 

 

► APPROUVE la convention tripartite d’occupation du domaine public ci-jointe à signer entre 

le SMTBV, la Commune et la Société SKY ADDICT, dont le siège social est situé 846 Av 

Maurice Bellonte - 66000 Perpignan 

 

► AUTORISE M. le Maire à signer ladite convention ainsi que tout acte utile en la matière. 
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31 mai et 1er juin 2025 
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DOSSIER 07 

CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC 

ENTRE LE SMTBV, LA COMMUNE ET L’ECURIE « L’As de Trèfle » 

 

 

RAPPORTEUR :  Jean-Paul BILLES 
 

M. le Maire fait part à l’assemblée d’une demande de l’écurie « L’As de Trèfle » dont le siège 

social est situé « La Branca Del Mas « - à Pézilla-la-Rivière pour l’utilisation du bassin de 

rétention en vue d’un évènement sportif équestre les 21 et 22 juin prochains. 

 

Pour la 3ème année consécutive, cette écurie organise une compétition de TREC (Technique de 

Randonnée Equestre en Compétition), discipline faisant partie de la Fédération française 

d’équitation. 

 

Le bassin de rétention est la propriété de Perpignan Méditerranée Métropole CU mais le 

SMTBV agit en tant que gestionnaire et se substitue à PMMCU dans le cadre de l'exercice des 

compétences GEMAPI. Une convention d’occupation temporaire du domaine public a été 

rédigée et est à signer entre le SMTBV, la Commune qui intervient en qualité de partenaire et 

le bénéficiaire de l’autorisation. 

 

La mise à disposition du bassin interviendrait du lundi 16 juin au mercredi 25 juin 2025. 

 

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir délibérer sur la signature de cette 

convention. 

 

Le Conseil Municipal, ouï l’exposé de M. le Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des 

membres présents et représentés, 

 

► APPROUVE la convention tripartite d’occupation temporaire du domaine public ci-jointe 

à signer entre le SMTBV, la Commune et l’écurie « L’As de Trèfle » ; 

 

► AUTORISE M. le Maire à signer ladite convention ainsi que tout acte utile en la matière. 
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DOSSIER 08 

CONVENTION DE PARTENARIAT - UFCV– ANIMATION 

TERRITORIALE – PROGRAMME « ANIM D&CLIC » 2025   
 

 

RAPPORTEUR : Jean-Paul BILLES 

 
 

M. le Maire fait part à l’assemblée d’un projet de convention avec l’UFVC permettant de 

développer le lien social et la lutte contre l’isolement des personnes de plus de 60 ans et leurs 

aidants avec le soutien de jeunes en mission de service civique via 12 ateliers d’initiation 

numérique (PC, tablettes, smartphones et démarches en lignes). Il précise que cette convention 

n’implique pas de participation financière de la Commune. 

 

M. le Maire propose à l’assemblée de bien vouloir délibérer sur ce point. 

 

Le Conseil Municipal, ouï l’exposé de M. le Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des 

membres présents et représentés, 

 

► APPROUVE la convention de partenariat ci-jointe avec l’UFVC, dont le siège social est 

situé 4 bd St Assiscle à Perpignan (66000), concernant le programme ANIM D&clic ; 

 

► AUTORISE M. le Maire à signer ladite convention ainsi que tout acte utile en la matière. 
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DOSSIER 09 

CONVENTIONS DE SERVITUDES ENEDIS – PHOTOVOLTAÏQUE 

HALLE DES ECOLES 

 

 

 

RAPPORTEUR : Jean-Paul BILLES 

 
 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que dans le cadre des travaux de raccordement 

de la centrale photovoltaïque située en toiture de la salle polyvalente des écoles, il y a lieu de 

passer une convention de servitudes consenties à ENEDIS concernant les ouvrages électriques, 

à savoir le raccordement entre le coffret et le poste de transformation (environ 2ml) sur la 

parcelle AL207. 

 

Il précise que cette convention n’est soumise à aucune contrepartie financière. 

 

Il demande au Conseil Municipal de se prononcer sur ces conventions de servitude. 

M. le Maire propose à l’assemblée de bien vouloir délibérer sur ce point. 

 

Le Conseil Municipal, ouï l’exposé de M. le Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des 

membres présents et représentés, 

 

► APPROUVE la convention de servitudes n° ASD 06 consenties à ENEDIS concernant les 

ouvrages électriques entre le coffret et le poste de transformation (environ 2ml) sur la parcelle 

AL207, pour le raccordement de la centrale photovoltaïque située en toiture de la salle 

polyvalente des écoles ; 

 

► AUTORISE M. le Maire à signer ladite convention, les actes authentiques réitérant les 

termes de la convention N° ASD 06, ainsi que tout document se rapportant à cette affaire. 
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DOSSIER 10 

CONVENTION ENEDIS – CONTRAT « CARD-I » - 

PHOTOVOLTAÏQUE - SALLE POLYVALENTE DES ECOLES 
 

 

 

RAPPORTEUR : Jean-Paul BILLES 

 
 

M. le Maire fait part au Conseil Municipal d’un projet de contrat « CARD-I » (Contrat d’Accès 

au Réseau Public de Distribution d’électricité - Injection) à passer avec ENEDIS. Il s’agit d’un 

contrat passé entre un producteur et ENEDIS. Ce contrat couvre l’acheminement d’électricité 

produit par les panneaux photovoltaïques de la salle polyvalente des écoles sur le réseau de 

distribution ENEDIS. 

 

M. le Maire propose au Conseil Municipal de statuer sur cette convention. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés : 

 

► APPROUVE le contrat « CARD-I » ci-annexée à passer avec ENEDIS concernant la 

centrale photovoltaïque de 100kWc située en toiture de la salle polyvalente des écoles ; 

 

► AUTORISE le Maire à signer ledit contrat ainsi que toutes les pièces se rapportant à cette 

affaire. 
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DOSSIER 11 

AUTORISATION DE PRET - CHAPE DOREE – CD66 

EXPOSITION « CHASSEZ LES FLEAUX, ŒUVRES 

PROCESSIONNEES DES EGLISES DES PYRENEES-ORIENTALES » 

 

 

RAPPORTEUR : Jean-Paul BILLES 

 
 

M. le Maire fait part au Conseil Municipal d’une demande de prêt, de la part du Conseil 

Départemental, de la chape dorée, conservée en l’église des Saintes Hosties, afin de l’exposer 

du 20 juin 2025 au 16 mai 2026 à la chapelle Notre Dame des Anges à Perpignan dans le cadre 

de l’exposition « Chassez les fléaux, œuvres processionnées des églises des Pyrénées-

Orientales ». 

 

M. le Maire propose au Conseil Municipal de se prononcer sur cette demande. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés : 

 

► AUTORISE le prêt de la chape dorée au Département des Pyrénées-Orientales du 20 juin 

2025 au 16 mai 2026 à la chapelle Notre Dame des Anges à Perpignan dans le cadre de 

l’exposition « Chassez les fléaux, œuvres processionnées des églises des Pyrénées-Orientales » 

; 

 

► AUTORISE le Maire à signer ladite autorisation de prêt ci-annexée ainsi que toutes les 

pièces se rapportant à cette affaire. 
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